


REPÉRAGE AMIANTE AVANT VENTE
Ce repérage est obligatoire pour la vente de tout
immeuble dont la date de permis de construire est
antérieure au 1er juillet 1997. Il est nécessaire pour
pouvoir stipuler une clause d’exonération de la ga-
rantie des vices cachés à raison des vices constitués
par la présence d’amiante dans les éléments de la
construction.
Le repérage amiante est à joindre dès la signature
du compromis.

Si le bien fait partie d’une copropriété, il est conseillé
au vendeur de produire également le repérage réa-
lisé dans les parties communes dans le cadre du DTA
(Diagnostic Technique Amiante) à titre d’information,
en plus du repérage effectué dans sa partie privative.

Attention !

Si des travaux ou des rénovations du bien ont été réa-
lisés après le diagnostic, cela peut découvrir certains
matériaux qui étaient confinés auparavant. Il est donc
fortement conseillé de réaliser un nouveau diagnostic,
même si le précédent n'indiquait pas de présence de
matériaux contenant de l'amiante.

Comment ?

Quand ?

En bref...
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(1) Un DTA sur les parties communes de l’immeuble doit avoir été établi au plus tard le 31/12/2003 ou le 31/12/2005 selon le type d’immeuble 

concerné, en dehors de toute vente ou location.

La visite du professionnel permet le repérage des

matériaux contenant ou susceptibles de contenir de

l'amiante. Il procède à une inspection visuelle et à des
investigations approfondies non destructives de
l'ensemble du bien.
En cas de doute sur un matériau, il effectue un pré-

lèvement d'échantillon qu'il envoie pour analyse en

laboratoire et dont le résultat sur la présence (ou non)

d'amiante sera communiqué dans le rapport final de

diagnostic.

Seule l'analyse laboratoire pourra conclure à l'absence

d'amiante. Le nombre d'analyses ne peut être défini

avant une visite du bien. Si des analyses en laboratoire

sont réalisées, le coût s'ajoute donc à celui du devis ini-

tial. Soyez attentifs sur les conditions inscrites sur le
devis et l'ordre de mission.
Il existe des appareils portables d'analyse d'échantillons

qui ne peuvent, pour l'instant, se substituer à l'ensem-

ble des analyses.

En cas d'absence de matériaux contenant ou suscepti-

bles de contenir de l'amante, la durée de validité du diag-

nostic est illimitée, si tant est que le bien n'est pas modifié.

En cas de présence d'amiante dans calorifugeages, faux-

plafonds ou flocages, le propriétaire doit, en fonction

de leur état de conservation :

• Faire surveiller ces états de conservation tous les 3 ans,
• Faire réaliser des mesures d'empoussièrement,
• Confiner ou faire retirer les matériaux et produits conte-
nant de l'amiante.

Ce diagnostic est réalisé par un diagnostiqueur qui
répond aux obligations légales entrées en vigueur le
1er novembre 2007 (certification du technicien, mini-
mum de garantie et indépendance et impartialité du
diagnostic).

Attention !
Le prescripteur de diagnostic peut être appelé en res-

ponsabilité en cas de non-respect de ces obligations.


